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Pouvez-vous préciser 
l’importance de la 
notion « social » dans 
cette question de l’ha-
bitat ? 
Nous pouvons considérer qu’il 
y a essentiellement trois types 
de logements en fonction de 
la catégorie socio-économique 
du ménage qui va habiter dans 
ce logement. Pour les ménages 
avec des revenus modestes, 
vous aurez le logement social. 
Celui-ci est généralement for-
tement subventionné par l’Etat 
ou les collectivités territoriales 
ou locales. Les règles de ges-
tion et d’attribution pour ce 
type de logement sont aussi 
assez précises. Les loyers se-
ront réglementés et l’accès à 
ces logements sera condition-
né à une preuve de ressources 
maximales. Cela veut dire que 
ces logements s’adressent à 
des ménages ayant des revenus 
inférieurs ou égaux à ceux que 
l’Etat va fixer. Cette catégorie 
de ménages est généralement 

constituée des foyers les moins 
nantis.
Par la suite, vous avez le loge-
ment dit économique qui sera 
destiné à des familles ayant des 
revenus plus élevés que ceux 
des ménages dits sociaux, mais 
leurs revenus ne seront pas 
suffisants pour qu’ils accèdent 
à un logement décent sans une 
aide publique ou de la part des 
collectivités.
Enfin, vous aurez le logement 
dit de standing qui va s’adres-
ser à des ménages ayant des 
revenus confortables leur per-
mettant d’accéder à une habi-
tation dont le coût va généra-
lement être fixé par le marché.
Donc, en matière d’habitat so-
cial, la stratégie de la banque 
va porter essentiellement sur 
deux types de logements : le lo-
gement dit social et le logement 
dit économique.
 
Le logement est un 
véritable moteur de 
cohésion sociale. Pour-

tant, il suffit de regar-
der autour de nous 
pour voir que le déficit 
est criant et que la pré-
carité qui en découle 
est aussi alarmante. 
Pouvez-vous dresser 
l’état des lieux dans la 
sous-région?
Nos pays font face à une forte 
croissance démographique au 
niveau urbain qui, chaque an-
née,   entraîne un déficit de 3,5 
millions d’unités de logements 
au sein de l’espace UEMOA. 
Les estimations sur le déficit 
en logements dits abordables 
avaient été évaluées par la 
Caisse Régionale de Refinan-
cement Hypothécaire (CRRH) 
de l’UEMOA à 800 000 unités 
dans l’Union. Ce qui signifie  
que 800 000 nouvelles unités 
d’habitation de type social de-
vraient être construites chaque 
année pour répondre aux be-
soins de la population.  
Il faut noter que les pays de l’ 

Emmanuel Barry : « Le fossé 
s’accroît  entre la capacité des pays 
à offrir des logements abordables et 
la demande en forte croissance » 
Dans un postcast disponible sur le site de la banque, Emmanuel Cheick Oumar BARRY, Directeur 
du département Santé, Education et Immobilier de la BOAD, explique la stratégie de la Banque en 
matière d’habitat social.

UEMOA font face à une  crois-
sance démographique      sur-
tout observée autour des 
grandes villes, centres urbains, 
capitales qui   s’accompagne 
d’un phénomène d’étalement 
urbain qui s’accroît avec la 
constitution   de nouvelles 
villes qui vont regrouper des 
populations de classes et de 
niveaux socio-économiques si-
milaires.
L’étalement urbain que vous 
venez d’évoquer est un mouve-
ment inexorable lié au fait qu’il 
n’y a plus de place au centre des 
villes et que, par conséquent, 
les villes s’étendent et les prix 
des logements deviennent 
exorbitants. Cet étalement 
entraine également plus long 
déplacement dans des villes 
de plus en plus vastes. Ce phé-
nomène finit par coûter cher 
aux ménages qui économisent 
certes sur le prix du logement 
en s’éloignant, compte tenu du 
fait qu’ils finissent par le payer 
autrement.
Oui, tout à fait. Ces classes so-
ciales, les plus fragiles, vont se 
retrouver davantage margina-
lisées en raison du coût addi-
tionnel de cette mobilité vers 
leur lieu de travail, sans comp-
ter le temps qu’elles vont pas-
ser dans les transports en rai-
son des embouteillages.  Cette 
concentration de populations 
dans et autour des centres ur-
bains requiert des volumes de 
construction de nouvelles uni-
tés inédites. Or, on observe que 
moins de 100 000 logements 
sociaux sont construits chaque 
année dans l’espace UEMOA. 
Cela signifie donc que le gap est 
en train de s’accroître entre la 
capacité des pays à offrir des 
logements abordables et la 
demande en forte croissance. 
L’enjeu dans l’UEMOA reste 
donc la prise en compte à la fois 
de l’impératif de produire plus 
de logements, et de nécessité 
dans le même temps à main-
tenir les coûts de l’accès à la 
propriété plus faiblement pos-
sible pour les ménages les plus 
vulnérables. Cela signifie que le 
fossé est en train de s’accroître 
entre la capacité des pays à of-

frir des logements abordables 
et la demande en forte crois-
sance.
 
Pour faire face à 
l’exode rural et surtout 
à la croissance démo-
graphique, la plupart 
de nos Etats ont, dans 
le domaine de l’immo-
bilier social, des pro-
grammes nationaux, 
plutôt ambitieux. 
De quelle manière 
la BOAD accom-
pagne-t-elle ces divers 
projets ?
 La BOAD accompagne déjà 
depuis plusieurs années les 
Etats dans le déploiement de 
leurs stratégies nationales de 
construction de logements 
sociaux. A titre d’exemple, 
elle a financé à hauteur de 80 
milliards de FCFA, soit près 
de 120 millions de dollars, la 
construction et la viabilisation 
de 3 000 logements sociaux et 
économiques dans la commune 
d’Ouèdo, au Bénin. Elle a aussi 
financé un projet de construc-
tion de logements sociaux dans 
le quartier de Samanko en pé-
riphérie de la ville de Bamako 
au Mali. Mais la BOAD est allée 
au-delà du financement direct 
de la construction de loge-
ments. En tant qu’acteur ma-
jeur du système bancaire ré-
gional, elle a mis à disposition 
des banques commerciales, des 
ressources à longue maturité 
qui vont permettre de réduire 
le coût du crédit pour les mé-
nages les plus modestes et qui 
désirent acquérir un logement. 
En d’autres termes, grâce à l’in-
tervention de la BOAD, le  mé-
nage  qui souscrit un prêt hypo-
thécaire auprès d’une banque 
commerciale peut bénéficier 
de meilleures conditions de 
crédit. Les ressources mobili-
sées par la banque et rétrocé-
dées à la Caisse régionale de 
refinancement hypothécaire de 

SUITE À LA PAGE 3

Emmanuel Barry
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Les festivités prévues 
pour célébrer le cin-
quantenaire de la 
Banque ouest africaine 

de développement (BOAD) ont 
été  ajournées. 
Le président de l’institution, 
Serge Ekué, a décidé le 8 no-
vembre, de reporter « sine die » 
les séminaires réservés aux ad-
ministrateurs et ministres sta-
tutaires et le forum présidentiel 
qui devraient se dérouler les 12, 
13 et 14 novembre.   
Ce report est motivé par « la vo-
latilité du contexte international 
et particulièrement de celui qui 
prévaut encore à date dans la ré-
gion »	 . 	
« Nous exprimons nos regrets 

à l’égard de nos actionnaires, 
clients et partenaires pour tout 
inconvénient occasionné par ce 
report. Nous travaillons active-
ment à déterminer au plus vite 
les prochaines dates pour ces 
événements », a fait savoir, à 
travers un communiqué, Serge 
Bouah, le Directeur des Dépar-
tements des Relations Institu-
tionnelles, de la Communication 
et des Relations Publiques.
Dans un courrier adressé le 
9 novembre aux partenaires, 
M. Ekué a remercié tous ceux 
qui se sont mobilisés pour une 
participation effective à cette 
célébration. Il a renouvelé sa 
profonde reconnaissance et sa 
gratitude aux chefs d’Etats de 

l’Union (UEMOA), aux parte-
naires techniques et financiers 
de la BOAD, « pour leur indéfec-
tible soutien à notre Institution 
communautaire ». 
Néanmoins, d’autres manifesta-
tions, qui n’ont regroupé que le 
personnel, se sont déroulées au 
siège de la Banque.
Cet anniversaire, marquant un 
demi-siècle d’engagement et 
de contribution de la BOAD au 
développement de la région, 
est placé sous le signe de la ré-
flexion autour du thème « 2023-
2073 : financer le développe-
ment autrement, la BOAD du 
prochain cinquantenaire ».

Amen LeSaint

CÉLÉBRATION DU CINQUANTENAIRE DE LA BOAD 

Report des séminaires
et du forum présidentiel

l’UEMOA ont permis d’allonger 
les échéances des prêts au loge-
ment en moyenne de 7 à 14 ans 
entre 2013 et 2018.
 
 Dans l’acception col-
lective, l’immobilier de 
standing est du ressort 
du secteur privé et 
le social revient aux 
Etats. La BOAD sou-
tient-elles le dévelop-
pement des parcs loca-
tifs avec des bailleurs 
sociaux privés ?
 Je corrige un peu votre affir-
mation. Le logement social 

peut être aussi du ressort du 
secteur privé, qu’il s’agisse de 
la construction ou de l’exploi-
tation. Tout dépend du cahier 
de charges qui va être fixé par 
la puissance publique. Celui qui 
construit le logement et celui 
qui l’exploite ne permettent 
pas de vous dire s’il s’agit d’un 
logement social ou non. Tout 
dépend du cahier de charges, 
encore une fois que l’Etat va 
fixer.
 
Donc, les Etats s’ap-
puient sur les investis-
seurs privés ?
Tout à fait. Puisque le parc lo-
catif fait partie des axes d’inter-
vention de la banque. Mais au 
regard des besoins des Etats, 
les logements sociaux, écono-
miques constituent la priorité 
de son action.
 
D’ici 2030 et au meil-
leur des perspectives, 
où en serons-nous dans 
la disparité immobi-
lière au sein de nos 
Etats?
Il est difficile de donner une 
projection précise de ce que 
sera 2030. Mais les actions 
des Etats, des collectivités ter-
ritoriales locales, mais aussi 
du secteur privé, visent à ac-
croître l’offre de logements 
dans l’espace communautaire. 
Et ces stratégies sont en train 
de monter en puissance. Au-

tant les programmes publics de 
construction de logements sont 
ambitieux, autant le secteur 
privé a aussi démarré des pro-
jets de construction de villes 
nouvelles avec une offre d’ha-
bitation d’un nouveau type. 
Tout dépendra des disposi-
tions réglementaires qui seront 
mises en place pour contrôler 
la spéculation foncière d’une 
part, mais aussi des disposi-
tions fiscales qui pourraient 
être mises en œuvre pour in-
citer davantage d’acteurs du 
secteur immobilier à investir 
dans le logement social. Enfin, 
les politiques qui visent à créer 
des pôles économiques en de-
hors des grandes capitales 
pourraient aussi avoir une in-
cidence sur la demande de lo-
gements. Ces politiques vont 
accroître les capacités, notam-
ment agricoles des pays. A titre 
d’exemple, cela pourrait entraî-
ner des mouvements inverses 
des populations qui, au lieu de 
venir se concentrer dans les 
villes, vont plutôt quitter les 
villes pour aller s’installer dans 
ces nouveaux bassins de crois-
sance.
 
L’exode urbain en fin 
de compte, pourrait 
résoudre le problème 
de la congestion des 
grandes villes, mais 
aussi la question de 
l’emploi, surtout chez 
les jeunes qui pour-

raient par exemple se 
spécialiser dans les 
métiers de l’agricul-
ture et des industries 
alimentaires où il y a 
tant à faire.
Tout à fait. Je pense que vous 
aurez l’opportunité au cours 
des prochaines semaines, à 
travers d’autres interviews, 
d’entendre d’autres experts 
dans les autres secteurs d’in-
tervention de la banque et qui 
pourront vous confirmer la dé-
marche, notamment au niveau 
de l’agrobusiness.

Parlant de l’impact 
environnement qui 
de nos jours est une 
notion cruciale dans le 
développement d’un 
territoire inclusif et 
durable, la BOAD est 
engagée à accompa-
gner les Etats dans le 
développement de 
l’immobilier social. 
Est-ce que vous ma-
nifestez une exigence 
d’innovation dans le 
choix des partenaires 
pour la réduction 
thermique ou des bâ-
timents performants 
par exemple ?
Oui. Tous les projets financés 

par la banque intègrent sys-
tématiquement cette considé-
ration de durabilité. Les ins-
tances dirigeantes de la banque 
y veillent et en font une priori-
té. Les innovations, notamment 
en termes de matériaux de 
construction pour accroître la 
performance énergétique des 
bâtiments, sont intégrées dans 
les projets accompagnés par la 
banque. À titre d’exemple, dans 
les lots financés par la banque 
dans la commune d’Ouèdo au 
Bénin, des nouvelles technolo-
gies ont été intégrées, notam-
ment celles visant à construire 
des blocs entiers d’habitation 
et à les empiler ensuite les uns 
sur les autres pour accroître 
la performance au niveau de 
l’isolation thermique des bâ-
timents alors que le système 
habituel classique consistait à 
poser les briques les unes sur 
les autres et  ce système est à la 
fois moins durable, mais aussi 
moins isolant sur le plan ther-
mique. Toutefois, il faut aus-
si reconnaître que toutes les 
innovations ne pourront pas 
être incluses dans les projets 
en raison du surcoût que cela 
peut entraîner d’une part, mais 
aussi de la non-maîtrise de ces 
nouveaux processus par les ac-
teurs de la construction dans 
l’espace communautaire.
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En août dernier, un atelier 
thématique organisé dans 
le cadre du cinquante-

naire de la BOAD, s’est porté sur 
le thème «  financer le dévelop-
pement d’infrastructures pour 
réussir l’intégration régionale ».
Le panel d’expert a relevé que 
l’ insuffisance d’infrastructures 
est le principal obstacle à l’at-
teinte du taux de croissance de 
7 % nécessaire pour réduire la 
pauvreté et mettre les écono-
mies de la région ouest africaine 
sur la voie de l’émergence. 
La mise en œuvre des projets 
d’infrastructures régionales 
structurantes devra contribuer 
à améliorer les échanges entre 
les pays d’Afrique de l’ouest 
qui ne représente que 15 % 
aujourd’hui contre 51 % en 
Afrique australe. 
Dans la zone UEMOA, la situa-
tion liée aux infrastructures de 
transport est encore drama-
tique. Sidi Maïga, responsable 
du domaine des Infrastructures 
de la BOAD, regrette un« faible 
niveau d’intermodalité entre les 
différents modes de transport,  
l’exploitation presque à l’arrêt 
du transport ferroviaire, la forte 
proportion de routes ne dispo-
sant pas d’entretien adéquat 
et un indice relatif à la qualité 
des infrastructures dans l’UE-
MOA qui se situerait entre 2,2 et 
3,7 classant les pays de la zone 
entre 87ème et 128ème rang 
sur 144 pays. ».
L’insuffisance des ressources 
concessionnelles, le long cy-
cle de la préparation ou du 
développement des projets, la 
non-conformité des infrastruc-
tures et des équipements, la 
faible intégration des aspects 
environnementaux, sociaux, 
genre et climatiques, les conflits 
et crises sociopolitiques et fi-
nancières constituent des gou-
lots qui handicapent le déve-
loppement des infrastructures 
dans la zone UEMOA.

L’importance économique du 
chemin de fer a diminué au 
profit de la route
« Au cours des 30 dernières an-
nées, l’importance économique 
des chemins de fer en Afrique 
de l’Ouest a fortement dimi-
nué, principalement en raison 

de l’amélioration continue des 
infrastructures routières et de 
la détérioration de la qualité 
des services ferroviaires. La 
première conséquence à cette 
situation impacte les corridors 
ferroviaires qui ont de plus en 
plus de difficulté à générer des 
revenus substantiels et néces-
saires pour financer la moder-
nisation des voies ferrées et 
assurer l’entretien à un niveau 
de fonctionnement acceptable. 
Dans le cadre de la privatisa-
tion, les entreprises conces-
sionnaires des transports fer-
roviaires ont donné la priorité 
au transport de marchandises 
qui dans une certaine mesure 
semble plus rentable. Néan-
moins, les marges bénéficiaires 
sont relativement faibles au-
jourd’hui, compte tenu des 
conditions de transport et de la 
forte détérioration des voies et 
la vétusté du matériel roulant 
», selon Gueye ancien commis-
saire charge des infrastructures 
de la commission de la CEDEAO.
La question des rôles et res-
ponsabilités des acteurs dans 
la préparation et le développe-

ment des projets d’infrastruc-
tures s’est posée notamment 
l’importance de la gestion 
prospective des emprises des 
projets surtout la gestion des 
contraintes technique, sociale 
et financière liées à la libération 
des emprises lors de la mise en 
œuvre des projets, et la mise en 
place d’ un mécanisme pour la 
prise en charge adéquate des 
coûts liés à l’ indemnisation 
des populations affectées et au 
déplacement des réseaux des 
concessionnaires. 
Il est primordial de développer 
tous les sous secteurs des trans-
ports, notamment les secteurs 
ferroviaire et aérien. Les acteurs 
étatiques devront accorder une 
importance au développement 
des projets ferroviaires en vue 
de répondre aux défis du chan-
gement climatique, de préparer 
et de développer des projets 
d’infrastructures éligibles aux 
financements verts.

Que prévoit la CEDEAO dans 
son plan directeur des in-
frastructures de transport ? 
Au total, 56 projets dont 49 in-

vestissements et 7 projets de 
renforcements de capacités, 
de facilitation et d’études sont 
contenus dans le plan directeur 
des infrastructures de trans-
ports de la CEDEAO 2020-2045. 
Les besoins retenus pour attirer 
des investissements en vue de 
favoriser l’intégration régionale 
dans la zone CEDEAO couvrent 
6 secteurs. Dans le  secteur rou-
tier, 16 projets routiers et au-
toroutiers que sont des projets 
de doublement de voies, de ré-
habilitation et construction de 
nouveaux axes, ont été planifiés, 
couvrant un linéaire total de 19 
919 km. Dans le secteur ferro-
viaire, 13 projets devront per-
mettre de construire et de réha-
biliter 21 610 km de rails dont 
2 projets de réhabilitation de 
voies ferroviaires en très mau-
vais état en ce moment et 11 
projets de construction de ligne 
de train rapide et moderne. Par-
mi ces projets, on peut citer le 
Corridor ferroviaire Lomé-Blit-
ta-Mango-Dapaong (Togo) - 
Fada Ngourma - Ouagadougou 
(Burkina Faso)  long de 1 059 
km. 

« Le coût du programme d’in-
vestissement retenu dans le 
Plan Directeur des infrastruc-
tures terrestres (dans l’espace 
CEDEAO) est de 73,4 milliards 
de dollars pour le secteur des 
transports, principalement 
pour les chemins de fer (46,1 
milliards de dollars) et les 
routes (19,4 milliards de dol-
lars). », informe M. Gueye.
Il est prévu 5 projets dans le 
secteur aéroportuaire dont 3 
projets de construction d’aéro-
port, un projet d’extension et un 
projet d’entretien d’aéroports et 
du renforcement des contrôles. 
Aussi, 9 projets de ports, de 
terminaux et d’équipements 
portuaires dans le sous-secteur 
maritime et portuaire sont en 
perspectives. 
Trois projets ont été identi-
fiés dans le sous-secteur flu-
vial. Ces projets portent sur la 
construction d’un quai d’es-
cale, le balisage des lits fluviaux 
et l’acquisition des flottes et 
d’équipements portuaires. 

 Joseph Mensah-Boboe

Déficit d’infrastructures 
en Afrique de l’Ouest :

ce que prévoit la CEDEAO
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Du 13 au 17 novembre, 
l’Office Togolais des 
Recettes (OTR) s’est 
intéressé aux nou-

velles entreprises créées au 
Centre de formalités des entre-
prises (CFE) depuis le début de 
l’année 2023.
Baptisée « La semaine de la 
Nouvelle Entreprise », cette 
initiative de la régie financière 
publique, qui est à sa première 
édition, est organisée dans le 
but de renforcer le civisme 

fiscal tout en facilitant le déve-
loppement et la croissance de 
ces nouvelles entreprises. 
Le programme s’inscrit dans le 
cadre de la stratégie de l’OTR 
axée sur la sensibilisation au 
civisme fiscal et l’accompagne-
ment du secteur privé du pays.
Cette semaine a offert l’oppor-
tunité unique aux promoteurs 
de ces nouvelles entreprises 
de mieux comprendre les 
droits et les obligations qui les 
concernent.

L’éducation fiscale placée au 
cœur de cette semaine spéciale 
traduit l’ambition  de l’OTR à 
créer un environnement pro-
pice à la compréhension mu-
tuelle entre l’administration 
fiscale et ces entreprises.
Ainsi, les nouvelles entreprises 
crées au Centre de Formalités 
des Entreprises (CFE) de jan-
vier 2023 à ce jour ont pris 
part à cet évènement conçu 
spécialement pour elles du 13 
au 17 novembre 2023 dans la 

grande salle de l’Agora Sen-
ghor à Lomé.
« Cette Semaine de la Nouvelle 
Entreprise reflète l’engage-
ment de l’OTR à favoriser un 
climat économique sain et à 
soutenir activement le tissu 
entrepreneurial du pays. En 
offrant un espace dédié à l’édu-
cation et à la collaboration, cet 
événement contribuera à ren-
forcer les fondations des nou-
velles entreprises et à favori-
ser leur réussite à long terme 

», a indiqué la direction de la 
communication et des services 
aux usagers de l’OTR.
A fin juin 2023, 8283 nouvelles 
entreprises ont été enregis-
trées dans les registres du 
Centre de formalités des en-
treprises (CFE) dont 5989 por-
tées par des hommes, et 2294 
portées par les femmes, soit un 
pourcentage de 27 %.

 Amen LeSaint

FISCALITÉ : L’OTR a dédié une semaine 
aux nouvelles entreprises

La capitale ivoirienne a 
accueilli des rencontres 
animées par Khalid Ké-
ziré, responsable marke-

ting et de la communication di-
gitale à la Bank Of Africa (BOA) 
-Togo. 
Le 14 novembre, celui-ci a me-
suré, dans une conférence, l’im-
pact de l’expérience client sur la 
croissance des entreprises. 
Le conférencier a partagé des 
idées et stratégies pour remo-
deler les entreprises grâce à une 
focalisation sur l’expérience 

client ainsi que des études de 
cas et stratégie pour démontrer 
comment une expérience client 
exceptionnelle peut être un mo-
teur de croissance. 
Aux côtés de quelques person-
nalités telles que Nour Diaras-
souba, Sharon CAMARA et Leo 
Zik, M. Kéziré a débattu le 18 
novembre au cours d’un panel 
lors d’une conférence,  autour 
du thème «  le digital, un levier 
de croissance pour l’entrepre-
neuriat ». 
« Au cœur de ces conférences, 

DIGITAL ET EXPÉRIENCE CLIENT : 

Khalid Kéziré partage son 
savoir-faire à Abidjan

l’objectif était de dessiner les 
contours d’une nouvelle ère pour 
les entreprises : une ère où l’ex-
périence client et le numérique 
sont les piliers incontournables 

d’une croissance durable et fruc-
tueuse », a fait savoir l’orateur.
Les rencontres ont rassemblé 
des chefs d’entreprises, entre-
preneurs, professionnels du 

service client, directeurs mar-
keting, et responsables com-
merciaux. 

Amen LeSaint

Khalid Kéziré à Abidjan le 14 novembre
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La communication est 
un pilier fondamental 
pour le succès d’une 
entreprise ou d’une or-

ganisation. Parmi ses compo-
santes, la communication du 
dirigeant se distingue par son 
rôle central. Elle est le reflet de 
la vision, des valeurs et de la 
stratégie de l’entreprise, mais 
elle est également un levier 
stratégique incontournable 
pour la valorisation de la noto-
riété. Dans cet article, nous ex-
plorerons en profondeur l’im-
portance de la communication 
du dirigeant, en mettant en lu-
mière ses enjeux majeurs et en 
illustrant nos propos à l’aide 
d’exemples concrets, afin de 
permettre à nos lecteurs en 
Afrique de saisir pleinement 
les implications de ce sujet 
crucial.

1. Évolution de la Communi-
cation du Dirigeant
La communication du di-
rigeant, telle que nous la 
connaissons aujourd’hui, a 
évolué au fil du temps, prin-
cipalement en Occident. En 
Occident, notamment en Amé-
rique du Nord et en Europe, la 
communication du dirigeant 
a pris de l’ampleur au cours 
du XXe siècle. Les avancées 
technologiques, telles que la 
radio, la télévision et plus ré-
cemment Internet, ont permis 
aux dirigeants d’entreprises 
et d’organisations de s’adres-
ser directement au grand pu-
blic. Des personnalités comme 
Henry Ford, le fondateur de 
Ford MotorCompany, ont été 
parmi les pionniers de la com-
munication du dirigeant en 
utilisant ces nouveaux médias 
pour promouvoir leurs entre-
prises.
En Afrique, la communication 

du dirigeant est une discipline 
relativement récente. Cepen-
dant, les hommes d’affaires, 
chefs d’entreprises et d’or-
ganisations commencent de 
plus en plus à se l’approprier. 
Des personnalités charisma-
tiques telles que ThioneNiang, 
entrepreneur et activiste sé-
négalais, ont compris l’impor-
tance de la communication du 
dirigeant pour renforcer leur 
image de marque et influencer 
positivement leur environne-
ment. ThioneNiang, notam-
ment, a su utiliser les médias 
et les réseaux sociaux pour 
promouvoir ses initiatives 
philanthropiques et son enga-
gement social, devenant ainsi 
une référence en matière de 
communication du dirigeant 
en Afrique.

2. La Communication du 
Dirigeant : Un pilier de la 
stratégie
La communication du diri-
geant est un élément fonda-
mental de la stratégie globale 
de l’entreprise. Elle sert de 
boussole, guidant l’ensemble 
de l’organisation vers des 
objectifs communs. Elle in-
carne la vision du dirigeant 
et oriente l’entreprise dans 
la direction souhaitée. À cet 
égard, l’exemple de Patrice 
Motsepe, le fondateur d’Afri-
canRainbowMinerals, est édi-
fiant. Sa communication claire, 
visionnaire et authentique a 
contribué à positionner son 
entreprise comme un leader 
incontesté dans le secteur 
des ressources naturelles en 
Afrique du Sud. La cohérence 
entre sa vision et ses actions a 
renforcé la confiance des par-
ties prenantes, des investis-
seurs aux employés, et a joué 
un rôle déterminant dans la 

croissance de l’entreprise.
AlikoDangote, dont nous 
avons déjà parlé, est une ré-
férence incontestable en ma-
tière de communication du di-
rigeant en Afrique. Sa capacité 
à communiquer efficacement 
sur les enjeux économiques et 
sociaux a contribué à asseoir 
sa crédibilité, renforçant ainsi 
la notoriété de son entreprise.

3.Exemples de Dirigeants 
qui Excellent en Communi-
cation
Afin d’illustrer concrètement 
l’importance de la communi-
cation du dirigeant sur notre 
continent, nous pouvons citer 
des personnalités embléma-
tiques qui excellent dans ce 
domaine. Je commencerai par 
Tony Elumelu, l’entrepreneur 
et philanthrope nigérian, qui a 
su bâtir une réputation solide 
grâce à sa communication stra-
tégique. Il est le fondateur de 
la Tony ElumeluFoundation, 
qui soutient l’entrepreneuriat 
en Afrique. Sa communication 
visionnaire et son engagement 
en faveur de l’entreprenariat 
ont renforcé sa notoriété et 
inspiré de nombreux autres 
acteurs du continent. Ses 
conseillers en communication 
sélectionnent soigneusement 
les plateformes ainsi que les 
contenus à diffuser, dans le 
but de maintenir une image 
de marque préalablement dé-
finie.
Une autre illustration est celle 
de Fabrice Sawegnon, fonda-
teur et dirigeant de Voodoo 
Group (une agence de commu-
nication en Côte d’Ivoire), ain-
si que de LIFE TV (chaîne TV 
généraliste en Côte d’Ivoir).
Sawegnonest un exemple no-
table de la manière dont la 
communication du dirigeant 

La communication du dirigeant : 
Un excellent levier pour valoriser 
la notoriété Par Cyrille Djami, Consultant en communication stratégique et d’influence

peut contribuer au succès de 
l’entreprise. Sa créativité et 
sa vision stratégique sont re-
flétées dans la communica-
tion de son entreprise, ce qui 
lui a permis de se positionner 
comme un acteur majeur du 
secteur de la communication 
en Afrique de l’Ouest.
Stanislas Zeze, PDG de Bloom-
field Investment Corporation 
au Bénin, est un autre exemple 
pertinent. Son engagement en 
faveur de la finance inclusive 
et son approche transparente 
dans la gestion de sa société 
ont renforcé sa crédibilité et 
sa notoriété sur le continent. 
Dans le cadre de sa communi-
cation, il privilégie la prise de 
parole en public, notamment 
dans le cadre de conférences 
de haut niveau. Fait notable, 
il a également publié un livre 
qui retrace son parcours ins-
pirant.
La communication du di-
rigeant est bien plus qu’un 
simple outil. En effet, elle peut 
se révéler être un pilier per-
tinent de la stratégie d’une 
entreprise ou d’une organi-
sation. Les startups et les « li-
cornes » en sont des cas réels 
dans le monde ; notamment 
aux Etats-Unis. Elle a évolué 
au fil du temps, devenant un 
catalyseur de changement, de 
réussite et de développement. 
Elle mérite donc une attention 
particulière pour valoriser la 
notoriété de l’entreprise et la 
propulser vers de nouveaux 
sommets. Les exemples de di-
rigeants tels que Thione Niang, 
Tony Elumelu, Fabrice Sawe-
gnon, Mossadeck Bally, Sta-
nislas Zeze et AlikoDangote il-
lustrent de manière éloquente 
comment une communication 
efficace peut contribuer au 
succès et à la renommée d’une 
entreprise en Afrique.
Aujourd’hui, de plus en plus 
de chefs d’entreprises com-
prennent que la communica-
tion du dirigeant n’est plus 
seulement un simple acces-
soire, mais un catalyseur de 
changement, de réussite et de 
développement. Elle mérite 
donc une attention particu-
lière et surtout, elle doit être 
menée par de vrais profes-
sionnels !

Cyrille Djami est un spécialiste 
en Communication Straté-
gique et d’Influence, avec 

une vaste expérience dans le 
conseil aux organisations et 
aux personnalités publiques. 

Depuis de nombreuses années, 
il se consacre à la création 

et à la gestion de l’image de 
marque, de la réputation et 

de la notoriété de ses clients, 
avec un accent particulier sur 

le continent africain.
M. Djami est également un 

mentor qui consacre réguliè-
rement son temps à l’encadre-

ment des étudiants en com-
munication en Afrique. En tant 

qu’intervenant fréquent dans 
les médias, il partage souvent 

son expertise sur des sujets 
relatifs à la Communication et 

aux médias.
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Il est l’un des pionniers pas-
sionnés qui s’investissent 
sans relâche dans la pro-
motion et le développement 

des Nouvelles Technologies de 
l’Information et de la Commu-
nication (NTIC) au Togo. Pawou 
Batana, Directeur général de « 
IPNET INSTITUTE OF TECHNO-
LOGY », sort un ouvrage intitulé 
« Métiers porteurs et d’avenir: 
le numérique », paru aux édi-
tions Continents.
La dédicace de l’œuvre a eu lieu 
samedi 18 novembre, au cours 
d’une cérémonie solennelle or-
ganisée à l’Université de Lomé 
devant un public composé des 
enseignants-chercheurs, étu-
diants professionnels du numé-
rique et des membres du gou-
vernement.
Selon l’auteur, ce livre écrit 
dans un langage accessible à 
tous, est un outil important 
dédié aux parents d’étudiants, 
parents d’élèves, diplômés sans 
emploi, étudiants, lycéens, ou 

collégiens, désireux de com-
prendre la multitude de métiers 
dans le domaine du numérique, 
leurs débouchés, ainsi que les 
branches informatiques dans 
lesquelles s’inscrire à l’univer-
sité, en vue de se spécialiser 
dans tel ou tel métier en infor-
matique.
Dans ce livre, poursuit-il, les lec-
teurs découvriront également 
des notions de cybersécurité et 
d’ingénierie de logiciels.
Les diplômés, non initiés à 
l’informatique qui souhaitent 
embrasser l’un des métiers du 
numérique, trouveront une ré-
ponse par rapports aux diffé-
rents parcours possibles, qu’ils 
visent une formation diplô-
mante (Licence) ou plutôt une 
formation pratique axée sur les 
compétences avec préparation 
ou non à un examen internatio-
nal (certificat professionnel).
Enfin, l’ouvrage contient aussi 
trois recommandations à l’en-
droit des décideurs. D’abord, 

il y a la nécessité de repenser 
notre système éducatif pour 
mieux combattre le chômage 
des jeunes, en substituant au 
système éducatif actuel (plu-
tôt fondé sur la récitation) un 
système éducatif fondé sur le 
questionnement, la résolution 
des problèmes, la créativité et 
l’innovation. Ensuite, la nécessi-
té de développer chez le jeune, 
très tôt, les compétences dans 
le numérique, peu importe son 
futur métier. Et enfin, la possibi-
lité d’utiliser le numérique pour 
doper la création d’emplois de 
qualité pour les jeunes dans un 
pays faiblement industrialisé.
« Quatre raisons m’ont motivé 
à proposer cet ouvrage, dit l’au-
teur. La première, c’est que dans 
son rapport de 2020, le Forum 
Economique Mondial prédit 
que, sur la période de 2020 à 
2025, parmi les 20 métiers les 
plus demandés au monde, 11 se-
ront des métiers du numérique 
: ce livre dévoile aux jeunes, la 
multitude de métiers du numé-
rique ainsi que les formations 
pour y arriver. La deuxième, 
l’émergence des Hubs d’innova-
tion dans les pays africains aura 
un impact inédit sur la créa-
tion d’emplois de qualité pour 
la jeunesse : les jeunes ont be-
soin d’être bien informés sur ce 
phénomène inédit et d’ampleur 
sans précédent, afin de mieux 
se positionner sur le marché du 
travail. La troisième, l’appari-
tion de l’Intelligence Artificielle 
(IA), comme ChatGPT. Cela nous 
oblige à faire en sorte que, dé-
sormais, tout jeune, au plus tard 
dès le collège, apprenne d’abord 
et avant tout à se servir correc-
tement de l’ordinateur et des 
outils qui facilitent l’apprentis-
sage. Cela peut se faire sans at-
tendre l’Etat ! Et la quatrième, 
ce sont les changements fulgu-
rants dans le domaine informa-
tique dans les années à venir qui 
induisent la nécessité de former 
les intrapreneurs (créateurs de 
poste en entreprise) à défaut 
de former les entrepreneurs, en 
vue d’augmenter l’employabili-
té des jeunes diplômés », a fait 
savoir M. Batana.

La caution scientifique de 
l’ouvrage a été applaudie par 
presque toute l’assistance.
« Il faut dire que ce livre est 

LITTÉRATURE : 
Pawou Batana dévoile
les secrets du numérique

un guide qui vient appuyer les 
nombreuses initiatives mises 
en place par le gouvernement 
pour promouvoir l’intégration 
du numérique dans le système 
éducatif et de formation dans 
notre pays. L’auteur mérite des 

félicitations et de pareilles ini-
tiatives doivent être encoura-
gées et soutenues », a déclaré, 
le ministre chargé de l’artisanat, 
Kokou Eké Hodin, au sortir de la 
cérémonie de dédicace.

Débutant son périple académique avec brio, Batana Pawou a été distingué 
comme lauréat du prix Phi Kappa Phi en 2001 à DePaul University, Chi-
cago, récompensant son excellence académique. Cette reconnaissance 
n’était que le prélude à une série de succès. En 2022, il a été honoré du 
Prix Africain du Mérite et de l’Excellence (PADEV) à Kigali.
À la tête d’IPNET EXPERTS SA depuis 2006, Batana a façonné cette entre-
prise en un pilier de l’intégration de solutions informatiques au Togo. Son 
héritage se prolonge avec la création et la direction de l’IPNet Institute of 
Technology à Lomé, une institution qui offre des formations de premier 
plan en Licences, Masters et Certificats Professionnels, attirant des étu-
diants de plus de 20 pays.
Cependant, l’ascension de l’auteur ne se limite pas à la sphère entrepre-
neuriale. Son expérience antérieure de 15 ans dans les opérateurs té-
lécoms, axée sur la conception, l’installation et l’administration de sys-
tèmes télécoms, réseaux et cybersécurité, témoigne de sa polyvalence et 
de son expertise dans le domaine.
Il faut aussi rappeler que M. Batana est doté d’une formation en Ingénierie 
Réseaux, Systèmes & Cybersécurité de DePaul University et d’une forma-
tion en Ingénierie des Systèmes de Télécommunications à l’ENSPT d’Abi-
djan. Avec toutes ces expériences, il a bâti un socle solide de connais-
sances techniques. 

CE QU’IL FAUT SAVOIR DE L’AUTEUR
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